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DEFICIT DE LA FRANCE:
« Les fonctionnaires dans l’œil du cyclone »

Le rapport PEBEREAU remis au Ministre de l’économie est clair. Il faut réduire au plus vite,
(cinq ans préconise-t-il) la dette de l’Etat. Et plus précisément ; il faut amener la dette publique
de l’Etat, d’ici à 2012, à moins de 60% du produit intérieur brut. Dès 2007 l’Etat est invité à
prendre toutes les mesures nécessaires pour aboutir à cet objectif.

Parmi les nombreuses pistes évoquées il en est une qui nous concerne, c’est la remise en cause à
peine voilée du statut général de la fonction publique de l’Etat.

En effet, il est bien dit qu’il y a aujourd’hui trop de fonctionnaires et que ce n’est pas 5000
emplois qu’il faut supprimer par an mais 80000 ! ! Soit à peu près la totalité des effectifs qui font
valoir leurs droits à pension.

L’attention est également attirée sur le coût, dans le budget de l’Etat, des pensions versées aux
fonctionnaires et qui vont devenir importantes dans cette période « baby boom ».

En mesure d’accompagnement, pour assainir la situation, il est proposé de diminuer le nombre
de collectivités territoriales et de ministères. D’ici à ce que la Culture redevienne un sous
ministère il n’y aurait rien d’étonnant !

Par ailleurs :

-Il faudrait aussi dégraisser le fameux mammouth de l’éducation nationale dont les personnels
enseignants sont peu performants au regard du bilan général. Mais il est tout autant important
de réfléchir à ce que sont et ce que pourraient être les véritables missions du service public.
Dégraissage quand tu nous tiens !

-Il serait bien d’accélérer les privatisations. Peu importe l’onde de choc pour l’avenir ! L’instant
est à l’urgence !

Mais le fléau de la dette c’est la fonction publique !

Et le vecteur le plus puissant pour engager le désendettement est la réduction des dépenses, dès
2006, dans la fonction publique.

Dommage que la loi de finances soit déjà dans les tuyaux !

Il y a donc fort à parier que pour 2007 les mesures les plus drastiques soient mises en place.

Comment pourrait-t-on s’imaginer, dans un tel contexte, que le ministère de la culture et de la
communication ne soit pas mis à mal ? Après la décentralisation, de nouveaux orages se
prépareraient donc en coulisses ?……



La CFDT-Culture qui a rencontré le Ministre ce 2 janvier 2006 n’a pas manqué l’occasion
d’interroger sur toutes les questions qui concernent l’avenir de ce ministère. On le sait, des
services, des établissements sont en danger de disparition ou de départ vers des collectivités
territoriales,  au mieux. Dans tous ces cas le devenir des personnels est remis en question. 

A l’heure, où pour l’Etat est en marche la pressurisation des fonctionnaires, nous revendiquons
la revalorisation des grilles indiciaires, les re-pyramidages, la valorisation des fonctions par la
reconnaissance du « travail fait » dans le déroulement des carrières avec les rémunérations ad
hoc. Et si le resserrement du nombre de corps de fonctionnaires doit être, il ne peut
s’accommoder de la situation actuelle où de nombreux métiers et de nombreuses fonctions ne
sont pas reconnus comme il se devrait. C’est très réel à la culture et la réponse ne peut-être
l’externalisation avec la politique du fait accompli, par manque de recrutements. C’est pourtant la
voie qui est ouverte.

Le rapport PEBEREAU n’est qu’un aiguillon supplémentaire dans le dos des fonctionnaires ; à
nouveau montrés du doigt quand on parle du déficit de l’Etat. La CFDT-Culture fera donc de
2006 une année de vigilance accrue quant au devenir du ministère et de tous les services,
directions ou établissements afin de garantir le bon fonctionnement du service public,
suffisamment mis à mal dans les années écoulées. 

Avec les personnels et pour les personnels nous combattrons sur tous les terrains où des
décisions prises ou à prendre affecteraient d’avantage l’avenir du ministère dans toutes ses
composantes ainsi que le devenir des personnels.
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